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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La présente proposition de loi a pour objet de renforcer la protection 
du droit de propriété des épargnants par la mise en œuvre des 
recommandations de la Cour des comptes formulées dans l’enquête portant 
sur « les avoirs bancaires et les contrats d’assurance-vie en déshérence ». 
Celle-ci a été réalisée à la demande de la commission des Finances, en 
application du 2° de l’article 58 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 
2001 relative aux lois de finances (LOLF), et publiée en annexe au rapport 
d’information présenté par le rapporteur général au nom de la commission 
(rapport n° 1292 du 17 juillet 2013 (1)). 

En effet, le travail de la Cour a permis de mettre en lumière la 
persistance de certaines pratiques d’établissements de crédit et de 
compagnies d’assurances portant atteinte à la protection des épargnants en 
matière de gestion des comptes bancaires inactifs et des contrats 
d’assurance-vie non réclamés. 

Ce constat résulte, d’une part, de l’insuffisance des dispositions 
législatives qui encadrent les obligations des banques et des assurances 
envers leurs clients, notamment lorsque ceux-ci n’ont pas les moyens de se 
manifester spontanément par méconnaissance des avoirs et prestations qui 
leur reviennent de droit, et, d’autre part, de l’insuffisance des contrôles et, a 
fortiori, des sanctions par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
en cas de manquement, comme le met en exergue la Cour des comptes (2). 

Selon les estimations de la Cour, les encours des avoirs bancaires et 
des contrats d’assurance-vie et de capitalisation non réclamés atteindraient 
respectivement 1,2 milliard d’euros et 2,76 milliards d’euros. Ces sommes 
demeurent dans les livres des établissements de crédit et des compagnies 
d’assurance sans que leurs propriétaires légitimes ne soient informés de 
leur existence, ce qui, s’agissant des comptes bancaires, est d’autant plus 
dommageable que des frais de gestion sont prélevés, le cas échéant jusqu’à 
l’épuisement du capital disponible. 

La Cour souligne également la faiblesse des montants reversés à l’État 
au terme du délai de la déchéance trentenaire, limités à 50 millions d’euros 
en moyenne en 2011 et 2012. L’enjeu budgétaire pourrait pourtant s’avérer 

                                           
(1) http://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-info/i1292.asp 
(2) Pages 143 à 145 du rapport précité. 
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sensiblement plus significatif si les règles encadrant la déchéance de 
propriété en faveur de l’État étaient appliquées de manière rigoureuse. 

Face à ces nombreux dysfonctionnements, la Cour formule plusieurs 
recommandations de nature à renforcer le cadre juridique en vigueur, et que 
le rapporteur général de la commission des Finances souhaite traduire dans 
la présente proposition de loi. 

* 

*            * 

Alors qu’aucune obligation ne s’imposait aux banques pour la gestion 
des comptes inactifs, à l’exception de leur transfert à l’État à l’issue de la 
déchéance trentenaire, l’article premier introduit dans le code monétaire et 
financier une définition de ces comptes reposant sur une approche globale 
par client, ainsi que des obligations nouvelles pour les établissements de 
crédit, les établissements de paiement et les établissements de monnaie 
électronique, visant à assurer l’accomplissement de toutes les diligences 
nécessaires à la bonne gestion de ces comptes. 

Il est ainsi proposé que ces établissements soient désormais tenus de 
rechercher les titulaires de comptes décédés par le biais d’une consultation 
annuelle du répertoire national d’identification des personnes physiques 
(RNIPP). Dans cette perspective, ces établissements devront également 
publier, chaque année, le nombre et l’encours des contrats inactifs 
maintenus dans leurs livres et assurer la conservation des informations 
relatives à ces comptes. Les frais de gestion seront plafonnés de manière à 
garantir les droits des ayants droit sur le capital conservé ou, en leur 
absence, de l’État. 

Par ailleurs, cet article tend à améliorer la gestion de long terme des 
comptes inactifs en prévoyant les conditions de leur transfert en numéraire 
à la Caisse des dépôts et consignation. Ce transfert devrait avoir lieu à 
l’issue d’un délai de deux ans suivant le décès du titulaire du compte ou à 
l’issue d’un délai de dix ans suivant le début de la période d’inactivité du 
compte. Les sommes versées à la Caisse des dépôts, et demeurant non 
réclamées par leurs titulaires ou par leurs ayants droit, seraient ensuite 
acquises à l’État à l’issue d’un délai de vingt ans à compter de la date de 
leur dépôt à la Caisse, ou à l’issue d’un délai de vingt-huit ans à compter de 
ce dépôt dans le cas des comptes de personnes défuntes. 
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La Caisse des dépôts et consignations serait destinataire des 
informations permettant de respecter les délais prévus par la loi et de 
s’assurer que les droits des titulaires des comptes ou de leurs ayants droit 
soient bien respectés. 

Enfin, la Caisse des dépôts et consignations serait chargée d’organiser 
la publication de l’identité des titulaires de comptes qui lui ont été 
transférés, afin de faciliter la recherche des comptes inactifs et de protéger 
le droit des épargnants. Cette publication serait réalisée par voie 
électronique et préserverait le respect de la vie privée et du secret bancaire. 
Pour protéger les intérêts des titulaires des avoirs ou de leurs ayants droit, 
la Caisse des dépôts et consignations serait tenue de garantir la valeur du 
capital déposé auprès d’elle, hors versements partiels. 

L’article 2 étend aux prestataires de services d’investissement les 
dispositions prévues par l’article premier. 

Afin de permettre l’identification des comptes inactifs revenant à leurs 
ayants droit, l’article 3 introduit la possibilité pour ceux-ci, s’ils apportent 
la preuve du décès du titulaire du compte, d’avoir accès au fichier national 
des comptes bancaires et assimilés (FICOBA). Cette consultation est par 
ailleurs rendue obligatoire pour les notaires en charge de déterminer l’actif 
successoral, afin de garantir la bonne réalisation de leur mission. 

L’article 4 renforce les règles juridiques introduites lors des 
précédentes réformes de 2005 (3) et 2007 (4) relatives aux contrats 
d’assurance-vie non réclamés. Les obligations des compagnies d’assurance 
en matière de recherche des assurés ou des bénéficiaires de ces contrats, 
prévues par le code des assurances, sont ainsi complétées par l’obligation 
d’une consultation annuelle du RNIPP sur l’ensemble des contrats 
d’assurance-vie ou de capitalisation détenus. Chaque année, les assurances 
publieront un état annexé à leurs comptes retraçant le nombre et l’encours 
des contrats non réclamés. 

Cet article étend également l’obligation d’information annuelle des 
assurés à tous les contrats quelle que soit leur valeur. Il supprime à cet effet 
le seuil de 2 000 euros qui conditionnait cette obligation dans le droit en 
vigueur. Par ailleurs, la revalorisation du capital garanti post mortem sera 
désormais garantie à un niveau fixé par décret. 
                                           
(3) Loi n° 2005-1564 du 15 décembre 2005 portant diverses dispositions d’adaptation au droit 

communautaire dans le domaine de l’assurance. 
(4) Loi n° 2007-1775 du 17 décembre 2007 permettant la recherche des bénéficiaires des contrats 

d’assurance sur la vie non réclamés et garantissant les droits des assurés. 
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Enfin, le rôle historique de conservation des dépôts par la Caisse des 
dépôts et consignation est à nouveau souligné par les dispositions 
prévoyant les conditions du transfert en numéraire des contrats 
d’assurance-vie non réclamés dix ans après le décès de l’assuré ou le terme 
du contrat. La Caisse des dépôts et consignations serait destinataire des 
informations permettant de calculer les délais prévus par la loi et de 
s’assurer que les droits des assurés, des bénéficiaires et des ayants droit 
sont respectés. 

Enfin, comme pour les comptes bancaires, la Caisse des dépôts 
organiserait la publication de l’identité des assurés dont le contrat a fait 
l’objet du transfert, afin de faciliter la recherche des contrats en déshérence 
et de protéger le droit des épargnants. Cette publication serait réalisée par 
voie électronique et préserverait le respect de la vie privée. 

Par coordination, l’article 5 introduit dans le code de la mutualité les 
mêmes évolutions législatives que celles prévues par l’article 4 s’agissant 
du code des assurances. 

L’article 6 prévoit que le régime fiscal applicable aux sommes versées 
par la Caisse des dépôts et consignations aux titulaires ou aux bénéficiaires 
des contrats d’assurance-vie dont le capital garanti a été transféré par 
l’assureur à celle-ci, conformément à la procédure prévue aux articles 4 
et 5, est identique à celui qui leur aurait été appliqué en l’absence d’un tel 
transfert. 

L’article 7 étend l’obligation de recherche des bénéficiaires des 
contrats d’assurance sur la vie aux institutions de prévoyance. 

L’article 8 substitue une publication par voie électronique à la 
publication au journal officiel de l’identité des ayants droit des sommes 
devant être transférées à l’État au terme d’un délai de conservation de 
trente ans par la Caisse des dépôts et consignations. 

Les articles 9 à 11 sont de coordination. 

L’article 12 prévoit des mesures transitoires visant à assurer le 
transfert : 

– à la Caisse des dépôts et consignation, au plus tard au 1er janvier 
2016, du stock des avoirs bancaires en déshérence et des sommes dues au 
titre des contrats d’assurance-vie non réclamés, constaté au 1er janvier 
2015, si ces avoirs et sommes n’ont fait l’objet d’aucune opération ou 
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demande de la part de leurs bénéficiaires depuis au moins dix ans (par 
exception, ce délai est de deux ans pour les comptes inactifs dont les 
titulaires sont décédés) et, au plus, vingt ans ; 

– ou à l’État si aucune opération ou demande n’est intervenue depuis 
trente ans. 

Les modalités d’information des personnes dont les avoirs feraient 
l’objet de tels transferts seraient renforcées afin d’assurer la protection des 
droits des épargnants. 

L’article 13 précise que la présente proposition de loi entre en vigueur 
le 1er janvier 2015. 
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PROPOSITION DE LOI 

CHAPITRE IER 
Comptes inactifs 

Article 1er 

Le chapitre II du titre Ier du livre III du code monétaire et financier est 
complété par une section 4 ainsi rédigée : 

« Section 4 
« Comptes inactifs 

« Art. L. 312-19. – I. – Les établissements de crédit mentionnés au 
titre Ier du livre V ainsi que les établissements de monnaie électronique et 
les établissements de paiement mentionnés au titre II du même livre 
recensent chaque année les comptes inactifs ouverts dans leurs livres. 

« Un compte est considéré comme inactif : 

« 1° S’il satisfait les deux conditions suivantes : 

« a) Le compte n’a fait l’objet pendant douze mois consécutifs 
d’aucune opération, hors capitalisation d’intérêts et prélèvement par 
l’établissement tenant le compte de frais et commissions de toutes natures ; 

« b) Le titulaire du compte ou la personne habilitée par lui ne s’est pas 
manifesté, à quelque titre que ce soit, auprès de cet établissement ni n’a 
effectué, le cas échéant, d’opération sur les autres comptes ouverts à son 
nom dans les livres de cet établissement. 

« La durée de douze mois prévue aux a) et b) est portée à cinq ans pour 
les comptes sur lesquels sont inscrits des instruments financiers, les 
comptes à terme et les comptes sur lesquels sont inscrits des avoirs et 
dépôts au titre des produits d’épargne mentionnés au chapitre Ier du titre II 
du livre II. 

« 2° Ou si son titulaire est décédé et si ses ayants droit n’ont pas 
informé, au cours de l’année suivant le décès, l’établissement tenant le 
compte de leur volonté de faire valoir leurs droits sur les dépôts et avoirs 
qui y sont inscrits. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
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« Un compte qui remplit les critères prévus au 1° en raison de 
l’application de dispositions légales ou réglementaires ou d’une décision de 
justice n’est pas un compte inactif au sens du présent article. 

« Pour l’application du 2°, les établissements mentionnés au premier 
alinéa mettent en œuvre, dans le respect de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, des traitements 
de données personnelles qui ont pour finalité la recherche des titulaires 
décédés de comptes remplissant les conditions prévues au 1°. À cet effet, 
les établissements mentionnés au premier alinéa consultent chaque année, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, les données 
figurant au répertoire national d’identification des personnes physiques et 
relatives au décès des personnes inscrites. 

« Lorsqu’un compte est considéré comme inactif, l’établissement 
teneur de ce compte en informe le titulaire ou son représentant légal et lui 
indique les conséquences qui y sont attachées en vertu des dispositions 
prévues au présent article et à l’article L. 312-20. 

« II. – Les établissements mentionnés au premier alinéa du I publient, 
chaque année, chacun pour ce qui le concerne, le nombre de comptes 
inactifs ouverts dans leurs livres et le montant total des dépôts et avoirs 
inscrits sur ces comptes. 

« III. – Le montant annuel des frais et commissions de toute nature 
prélevés sur les comptes mentionnés aux 1° et 2° est plafonné. 

« Les conditions d’application du présent article sont déterminées par 
décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 312-20. – I. – Les dépôts et avoirs inscrits sur les comptes 
inactifs mentionnés à l’article L. 312-19 sont déposés à la Caisse des dépôts 
et consignations : 

« 1° Pour les comptes inactifs mentionnés au 1° de l’article précité, à 
l’issue d’un délai de dix ans à compter de la date de la dernière opération, 
hors capitalisation d’intérêts et prélèvement, par l’établissement tenant le 
compte, de frais, commissions et prélèvements de toutes natures, ou à 
compter de la date de la dernière manifestation du titulaire du compte ou de 
la personne dûment habilitée par lui. Il est pris en compte la date la plus 
récente parmi les deux dates mentionnées à la première phrase. 

 

 

 

 

 

 

 

 



– 11 – 

« 2° À l’issue d’un délai de deux ans après la date du décès du titulaire 
du compte pour les comptes inactifs mentionnés au 2° de l’article précité. 

« Les établissements procédant aux dépôts mentionnés au premier 
alinéa publient, chaque année, chacun pour ce qui le concerne, le nombre 
de comptes dont les dépôts et avoirs sont ainsi déposés et le montant des 
totaux des dépôts et avoirs ainsi déposés. 

« Les avoirs en instruments financiers admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou un système multilatéral de négociation sont liquidés 
par l’établissement tenant le compte nonobstant toute stipulation contraire. 
Cet établissement ne peut être tenu responsable des effets de la liquidation 
sur la valeur des avoirs. Le produit de la liquidation est déposé à la Caisse 
des dépôts et consignations. En conséquence, le titulaire du compte ou ses 
ayants droit ne peuvent en obtenir le versement qu’en numéraire. 

« Les droits d’associé et valeurs mobilières non admises aux 
négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de 
négociation ne sont ni liquidés ni déposés à la Caisse des dépôts et 
consignations. 

« Six mois avant l’expiration du délai mentionné au 1° du I, 
l’établissement tenant le compte informe, par courrier recommandé, son 
titulaire ou la personne habilitée par lui de la mise en œuvre des 
dispositions du présent article. 

« II. – L’application du I entraîne la clôture du compte nonobstant 
toute stipulation contractuelle contraire. 

« III. – Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 518-24, les 
sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations en application du 
présent article et qui n’ont pas été réclamées par leurs titulaires ou par leurs 
ayants droit sont acquises à l’État à l’issue d’un délai : 

« 1° De vingt ans à compter de la date de leur dépôt à la Caisse des 
dépôts et consignations en application du 1° du I ; 

« 2° De vingt-huit ans à compter de la date de leur dépôt à la Caisse 
des dépôts et consignations en application du 2° du I. 

« Jusqu’à l’expiration de ces délais, les sommes qui ont été déposées à 
la Caisse des dépôts et consignations sont détenues par celle-ci pour le 
compte des titulaires ou de leurs ayants droit. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
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« IV. – Jusqu’à l’expiration des délais prévus au III, les établissements 
mentionnés au premier alinéa du I de l’article L. 312-19 sont tenus de 
connaître le solde des comptes concernés, de s’assurer du respect des délais 
mentionnés aux 1° et 2° du I du présent article et de conserver les 
informations permettant d’identifier les titulaires de ces comptes. Ces 
informations sont transmises à la Caisse des dépôts et consignations à sa 
demande. 

« En cas d’acte interruptif ou suspensif du délai mentionné au III, le 
délai de conservation des informations mentionnées au premier alinéa du 
présent IV est prolongé afin que ces informations soient conservées 
jusqu’au transfert des sommes à l’État. 

« V. – Pour chaque dépôt correspondant à un compte, le montant des 
sommes et avoirs versés par la Caisse des dépôts et consignations à son 
titulaire ou à ses ayants droit ou acquis par l’État ne peut être inférieur au 
montant des sommes et avoirs déposés à la Caisse des dépôts et 
consignations, diminués le cas échéant des versements partiels réalisés par 
la Caisse des dépôts et consignations en application du présent article. 

« La Caisse des dépôts et consignations organise, dans le respect de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, la publication périodique de l’identité des titulaires de comptes 
dont les avoirs ont fait l’objet du dépôt mentionné au premier alinéa, afin 
de permettre à ces personnes ou à leurs ayants droit de percevoir les 
sommes qui ont été ainsi déposées et qui leur sont dues. 

« Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret 
en Conseil d’État. » 

Article 2 

Le chapitre Ier du titre II du livre III du même code est complété par un 
article L. 321-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 321-4. – Les personnes fournissant des services 
d’investissement ou des services connexes prévus aux articles L. 321-1 et 
L. 321-2 appliquent les dispositions des articles L. 312-19 et L. 312-20 aux 
comptes ouverts dans leurs livres. » 
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Article 3 

Le V de la section II du chapitre III du titre II de la première partie du 
livre des procédures fiscales est complété par un article L. 151 B ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 151 B. – Le notaire chargé d’établir l’actif successoral en vue 
du règlement de la succession pour laquelle il a été mandaté obtient de 
l’administration fiscale les informations détenues par celle-ci en application 
de l’article 1649 A du code général des impôts afin d’identifier l’ensemble 
des comptes bancaires ouverts au nom du défunt. 

« En vue du règlement d’une succession, les ayants droit peuvent 
obtenir de l’administration fiscale les informations mentionnées au premier 
alinéa. » 

CHAPITRE II 
Contrats d’assurance-vie non réclamés 

Article 4 

Le code des assurances est ainsi modifié : 

1° L’article L. 132-5 est ainsi modifié : 

a) Au troisième alinéa, les mots : « au plus tard du premier 
anniversaire » sont supprimés ; 

b) Le même alinéa est complété par les mots et une phrase ainsi 
rédigée : « à l’article L. 132-23-1 ou, le cas échéant, jusqu’au dépôt de ce 
capital à la Caisse des dépôts et consignations en application des 
dispositions prévues à l’article L. 132-27-2. Les frais de gestion du contrat 
d’assurance prélevés après le décès sont plafonnés dans des conditions 
fixées par décret. » ; 

c) Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Si les engagements du contrat d’assurance sont exprimés en euros, la 
revalorisation du capital garanti, en cas de décès, mentionnée à l’alinéa 
précédent ne peut être inférieure à un taux fixé par décret. » 

2° Le II de l’article L. 132-9-3 est ainsi modifié : 
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a) À la première phrase, les mots : « sont autorisés à consulter » sont 
remplacés par les mots : « consultent chaque année, dans le respect de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, » ; 

b) À la dernière phrase, après le mot : « vie », sont insérés les mots : 
« et des bons ou contrats de capitalisation ». 

3° Après l’article L. 132-9-3, il est inséré un article L. 132-9-3-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 132-9-3-1. – I. – Les entreprises d’assurance, les institutions 
de prévoyance et les unions mentionnées au I de l’article L. 132-9-3 
publient, chaque année, chacune pour ce qui la concerne, le nombre et 
l’encours des contrats faisant l’objet de la consultation prévue au II de 
l’article L. 132-9-3. Dans cette perspective, elles établissent un rapport 
précisant le nombre et l’encours des contrats précités suivants : 

« a) Les contrats ayant donné lieu, le cas échéant, à un versement de 
prestations, au terme de la recherche des bénéficiaires mentionnée à 
l’article L. 132-8 ; 

« b) Les contrats d’assurance sur la vie dont les prestations n’ont pas 
été versées trois ans après le décès de l’assuré ; 

« c) Les contrats d’assurance sur la vie dont les prestations n’ont pas 
été versées deux ans après leur échéance ; 

« d) Les bons ou contrats de capitalisation dont le capital n’a pas été 
versé deux ans après leur échéance ; 

« e) Les contrats collectifs d’assurance sur la vie dont les prestations 
n’ont pas été versées trois ans après le décès de l’assuré ; 

« f) Les contrats collectifs d’assurance sur la vie mentionnés au 2° de 
l’article 83 du code général des impôts dont la rente ou le capital n’ont pas 
été versés deux ans après que l’assuré ait atteint l’âge fixé en application de 
l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale ; 

« II. – Les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et les 
unions mentionnées au premier alinéa du présent article informent les 
assurés titulaires des contrats mentionnés au I ou leur représentant légal des 
dispositions prévues à l’article L. 132-27-2 du présent code. » 
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4° L’article L. 132-22 est ainsi modifié : 

a) Au début du premier alinéa, les mots : « Pour les contrats dont la 
provision mathématique est égale ou supérieure à un montant fixé par 
arrêté du ministre chargé de l’économie, » sont supprimés ; 

b) Au sixième alinéa, les mots : « Pour ces mêmes contrats, » sont 
supprimés ; 

c) Le treizième alinéa est supprimé ; 

d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« L’entreprise d’assurance ou de capitalisation communique également 
au titulaire du contrat la date d’échéance du contrat. » ; 

5° À la dernière phrase de l’article L. 132-23-1, les mots : « taux légal 
majoré de moitié » sont remplacés par les mots : « double du taux légal » et 
le mot : « double » est remplacé par le mot : « triple » ; 

6° Après l’article L. 132-27-1, il est inséré un article L. 132-27-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 132-27-2. – I. – Les sommes dues au titre des contrats 
d’assurance sur la vie et des bons ou contrats de capitalisation, à 
l’exception de ceux visés au 2° du II de l’article 125-0 A du code général 
des impôts, qui ne font pas l’objet d’une demande de versement des 
prestations ou du capital sont déposées à la Caisse des dépôts et 
consignations à l’issue d’un délai de dix ans après la date de prise de 
connaissance par l’assureur du décès de l’assuré ou l’échéance du contrat. 

« Le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations des sommes 
garanties par les contrats mentionnés à l’alinéa précédent et comportant, le 
cas échéant, des engagements exprimés en unités de compte constituées de 
valeurs mobilières ou d’actifs mentionnés à l’article L. 131-1, s’effectue en 
numéraire. Les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et les 
unions mentionnées au I de l’article L. 132-9-3 effectuant la liquidation de 
ces valeurs et actifs ne peuvent être tenues responsables des effets de cette 
liquidation. Le produit de la liquidation est déposé à la Caisse des dépôts et 
consignations. 

« En conséquence, le titulaire du contrat ou les bénéficiaires des 
sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations ne peuvent en 
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obtenir le versement qu’en numéraire, nonobstant toute stipulation 
contraire. 

« Les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et unions 
précédemment mentionnées transmettent à la Caisse des dépôts et 
consignations les informations nécessaires, le cas échéant, au versement 
des sommes mentionnées à l’alinéa précédent au titulaire du contrat ou à 
ses bénéficiaires. 

« Jusqu’à l’expiration du délai mentionné au III, elles conservent les 
informations et documents permettant d’identifier les titulaires et 
bénéficiaires de ces contrats, de connaître leur encours, ainsi que le régime 
d’imposition qui leur est applicable, et de respecter le délai mentionné au 
présent I. En cas d’acte interruptif ou suspensif de la prescription, le délai 
de conservation est prorogé. Ces informations et documents sont transmis à 
la Caisse des dépôts et consignations à sa demande. 

« Le versement des sommes à la Caisse des dépôts et consignations en 
application du présent I est libératoire de toute obligation pour l’assureur, à 
l’exception de celle prévue à l’alinéa précédent. Ces sommes sont détenues 
par la Caisse des dépôts et consignations pour le compte du titulaire ou, le 
cas échéant, du ou des bénéficiaires désignés par la clause bénéficiaire 
mentionnée à l’article L. 132-9-1. 

« L’application du présent I entraîne le dénouement du contrat, 
nonobstant toute stipulation contractuelle. 

« II. – Six mois avant l’expiration du délai mentionné au I du présent 
article, les entreprises d’assurance, les institutions de prévoyance et les 
unions mentionnées précédemment informent le titulaire ou les 
bénéficiaires du contrat, par courrier recommandé, de la mise en œuvre des 
dispositions du présent article. 

« La Caisse des dépôts et consignations organise, dans le respect de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, la publication régulière de l’identité des titulaires des contrats dont 
les sommes garanties ont fait l’objet du dépôt mentionné au I du présent 
article, afin de permettre aux titulaires ou aux bénéficiaires des contrats de 
percevoir les sommes qui leur sont dues. 

« III. – Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l’article 
L. 518-24 du code monétaire et financier, les sommes déposées à la Caisse 
des dépôts et consignations en application du présent article et qui n’ont 
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pas été réclamées par leur titulaire ou leurs bénéficiaires sont acquises à 
l’État à l’issue d’un délai de vingt ans à compter de la date de leur dépôt à 
la Caisse des dépôts et consignations. 

« Jusqu’à l’expiration de ce délai, la Caisse des dépôts et consignations 
détient, pour le compte des titulaires ou de leurs bénéficiaires les sommes 
qui lui ont été déposées. 

« Pour chaque dépôt correspondant à un contrat d’assurance sur la vie 
ou à un bon ou contrat de capitalisation, le montant des sommes versées par 
la Caisse des dépôts et consignations à son titulaire ou à ses bénéficiaires 
ou acquis par l’État ne peut être inférieur au montant des sommes et avoirs 
déposés à la Caisse des dépôts et consignations, diminués le cas échéant 
des versements partiels réalisés par la Caisse des dépôts et consignations en 
application du présent article. 

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du 
présent article. » 

Article 5 

Le code de la mutualité est ainsi modifié : 

1° Le II de l’article L. 223-10-2 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, les mots : « sont autorisés à consulter » sont 
remplacés par les mots : « consultent chaque année, dans le respect de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, » ; 

b) À la troisième phrase, après le mot : « vie », sont insérés les mots : 
« et des bons ou contrats de capitalisation ». 

2° Après l’article L. 223-10-2, il est inséré un article L. 223-10-2-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 223-10-2-1. – I. – Les mutuelles et unions publient, chaque 
année, chacune pour ce qui la concerne, le nombre et l’encours des contrats 
faisant l’objet de la consultation prévue au II de l’article L. 223-10-2. Elles 
établissent un rapport précisant le nombre et l’encours de ceux des contrats 
précités suivants : 
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« a) Les contrats ayant donné lieu, le cas échéant, à un versement de 
prestations au terme de la recherche des bénéficiaires mentionnée à l’article 
L. 223-10 ; 

« b) Les contrats d’assurance sur la vie dont les prestations n’ont pas 
été versées trois ans après le décès de l’assuré ; 

« c) Les contrats d’assurance sur la vie dont les prestations n’ont pas 
été versées deux ans après leur échéance ; 

« d) Les bons ou contrats de capitalisation dont le capital n’a pas été 
versé deux ans après leur échéance ; 

« e) Les contrats d’assurance sur la vie collectifs dont les prestations 
n’ont pas été versées trois ans après le décès de l’assuré ; 

« f) Les contrats d’assurance sur la vie collectifs mentionnés au 2° de 
l’article 83 du code général des impôts dont la rente ou le capital n’ont pas 
été versés deux ans après que l’assuré a atteint l’âge fixé en application de 
l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale. 

« II. – Les mutuelles et unions informent les titulaires des contrats 
mentionnés au I ou leur représentant légal des dispositions prévues à 
l’article L. 223-25-4. » 

3° L’article L. 223-19-1 est ainsi modifié : 

a) Les mots : « au plus tard du premier anniversaire » sont supprimés ; 

b) Il est complété par les mots : « à l’article L. 223-22-1 ou, le cas 
échéant, jusqu’au dépôt de ce capital à la Caisse des dépôts et 
consignations en application des dispositions prévues à l’article 
L. 223-25-4. » ; 

c) Il est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

« Si les engagements de l’opération d’assurance sont exprimés en 
euros, la revalorisation du capital garanti, en cas de décès, ne peut être 
inférieure à un taux fixé par décret. Les frais de gestion du contrat 
d’assurance prélevés après le décès sont plafonnés. » 

4° L’article L. 223-21 est ainsi modifié : 
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a) À la fin de la première phrase, les mots : « dont les capitaux garantis 
sont égaux ou supérieurs à un montant fixé par arrêté du ministre chargé de 
la mutualité » sont supprimés ; 

b) Le neuvième alinéa est supprimé ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La mutuelle ou l’union communique également au contractant la date 
d’échéance de son contrat. » 

5° À la deuxième phrase de l’article L. 223-22-1, les mots : « taux 
légal majoré de moitié » sont remplacés par les mots : « double du taux 
légal » et le mot : « double » est remplacé par le mot : « triple » ; 

6° Après l’article L. 223-25-3, il est inséré un article L. 223-25-4 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 223-25-4. – I. – Les sommes dues au titre des contrats 
d’assurance sur la vie et des bons ou contrats de capitalisation, à 
l’exception de ceux visés au 2° du II de l’article 125-0 A du code général 
des impôts, qui ne font pas l’objet d’une demande de versement des 
prestations ou du capital sont déposées à la Caisse des dépôts et 
consignations à l’issue d’un délai de dix ans après la date de la prise de 
connaissance par l’assureur du décès de l’assuré ou l’échéance du contrat. 

« Le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations des sommes 
garanties par les contrats mentionnés à l’alinéa précédent et comportant, le 
cas échéant, des engagements exprimés en unités de compte constituées de 
valeurs mobilières ou d’actifs mentionnés à l’article L. 223-2, s’effectue en 
numéraire. Les mutuelles et unions effectuant la liquidation de ces valeurs 
et actifs ne peuvent être tenues responsables des effets de cette liquidation. 
Le produit de la liquidation est déposé à la Caisse des dépôts et 
consignations. 

« En conséquence, le titulaire du contrat ou les bénéficiaires des 
sommes déposées à la Caisse des dépôts et consignations ne peuvent en 
obtenir le versement qu’en numéraire, nonobstant toute stipulation 
contraire. 

« Les mutuelles et les unions transmettent à la Caisse des dépôts et 
consignations les informations nécessaires, le cas échéant, au versement 
des sommes mentionnées à l’alinéa précédent au titulaire du contrat ou à 
ses bénéficiaires. 
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« Jusqu’à l’expiration du délai mentionné au III, elles conservent les 
informations et documents permettant d’identifier les titulaires et 
bénéficiaires de ces contrats, de connaître leur encours, ainsi que le régime 
d’imposition qui leur est applicable, et de respecter le délai mentionné au 
présent I. En cas d’acte interruptif ou suspensif de la prescription, le délai 
de conservation est prorogé. Ces informations et documents sont transmis à 
la Caisse des dépôts et consignations à sa demande. 

« Le versement des sommes à la Caisse des dépôts et consignations en 
application du présent I est libératoire de toute obligation pour les 
mutuelles et unions, à l’exception de celle mentionnée à l’alinéa précédent. 

« Ces sommes sont détenues par la Caisse des dépôts et consignations 
pour le compte du titulaire ou, le cas échéant, du ou des bénéficiaires 
désignés par la clause bénéficiaire mentionnée à l’article L. 223-10-1. 

« L’application du présent I entraîne le dénouement du contrat, 
nonobstant toute stipulation contractuelle. 

« II. – Six mois avant l’expiration du délai mentionné au I du présent 
article, les mutuelles et unions informent le titulaire ou les bénéficiaires du 
contrat, par courrier recommandé, de la mise en œuvre des dispositions du 
présent article. 

« La Caisse des dépôts et consignations organise, dans le respect de la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, la publication régulière de l’identité des titulaires des contrats dont 
les sommes garanties ont fait l’objet du dépôt mentionné au I du présent 
article, afin de permettre aux titulaires ou aux bénéficiaires des contrats de 
percevoir les sommes qui leur sont dues. 

« III. – Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 518-24 du code 
monétaire et financier, les sommes déposées à la Caisse des dépôts et 
consignations en application du présent article et qui n’ont pas été 
réclamées par leur titulaire ou leurs bénéficiaires sont acquises à l’État à 
l’issue d’un délai de vingt ans à compter de la date de leur dépôt à la Caisse 
des dépôts et consignations.  

« Jusqu’à l’expiration de ce délai, la Caisse des dépôts et consignations 
détient, pour le compte des titulaires ou de leurs bénéficiaires, les sommes 
qui lui ont été déposées. 
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« Pour chaque dépôt correspondant à un contrat d’assurance sur la vie 
ou à un bon ou contrat de capitalisation, le montant des sommes versées par 
la Caisse des dépôts et consignations à son titulaire ou à ses bénéficiaires 
ou acquis par l’État ne peut être inférieur au montant des sommes et avoirs 
déposés à la Caisse des dépôts et consignations, diminués le cas échéant 
des versements partiels réalisés par la Caisse des dépôts et consignations en 
application du présent article. 

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du 
présent article. » 

Article 6 

Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 125-0 A est complété par un III bis ainsi rédigé : 

« III bis. – Le prélèvement prévu au II du présent article est applicable 
aux sommes versées, le cas échéant, par la Caisse des dépôts et 
consignation à leurs bénéficiaires en application des articles L. 132-27-2 du 
code des assurances et L. 223-25-4 du code de la mutualité, si les 
conditions d’application de ce prélèvement sont remplies à la date du dépôt 
de ces sommes à la Caisse des dépôts et consignations prévu au premier 
alinéa des deux articles précités. » 

2° Après le II de l’article 757 B, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. – Le présent article est applicable aux sommes versées, le cas 
échéant, par la Caisse des dépôts et consignation à leurs bénéficiaires en 
application des articles L. 132-27-2 du code des assurances et L. 223-25-4 
du code de la mutualité, si les conditions d’application de cet article sont 
remplies à la date du dépôt de ces sommes à la Caisse des dépôts et 
consignations prévu au premier alinéa des deux articles précités. » 

3° L’article 990 I est ainsi modifié : 

a) Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – Le prélèvement prévu au I est applicable aux sommes 
versées, le cas échéant, par la Caisse des dépôts et consignation à leurs 
bénéficiaires en application des articles L. 132-27-2 du code des assurances 
et L. 223-25-4 du code de la mutualité, si les conditions d’application de ce 
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prélèvement sont remplies à la date du dépôt de ces sommes à la Caisse des 
dépôts et consignations prévu au premier alinéa des deux articles précités. » 

b) Il est ajouté un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. – Le prélèvement prévu au I bis est dû par le bénéficiaire et 
versé au comptable public compétent par la Caisse des dépôts et 
consignations dans les quinze jours qui suivent la fin du mois au cours 
duquel les sommes dues par elle ont été versées aux bénéficiaires à titre 
gratuit. » 

Article 7 

Au premier alinéa de l’article L. 932-23 du code de la sécurité sociale, 
la référence : « , L. 132-8 » est supprimée. 

CHAPITRE III 
Gestion par la Caisse des dépôts et consignations des dépôts 

et avoirs issus des comptes bancaires inactifs 
et des contrats d’assurance-vie non réclamés 

Article 8 

L’article L. 518-24 du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : « Sous réserve des 
dispositions du III de l’article L. 312-20 du présent code, du III de l’article 
L. 132-27-2 du code des assurances et du III de l’article L. 223-25-4 du 
code de la mutualité, les sommes déposées... (le reste sans changement) » ; 

2° À la fin du troisième alinéa, les mots : « au Journal officiel » sont 
remplacés par les mots : « par voie électronique ». 

CHAPITRE IV 
Dispositions transitoires et finales 

Article 9 

Le chapitre VI du titre II du livre Ier de la première partie du code 
général de la propriété des personnes publiques est ainsi modifié : 

 

 

 

 

 

 
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1° Le 5° de l’article L. 1126-1 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « et », sont insérés les mots : « de bons ou contrats de 
capitalisation, et » ; 

b) Il est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les sommes ainsi acquises à l’État comprennent, le cas échéant, la 
revalorisation du capital garanti intervenu après le décès de l’assuré. » ; 

2° Le début de l’article L. 1126-3 est ainsi rédigé : « Sous réserve des 
dispositions de l’article L. 312-20 du code monétaire et financier, les 
banques... (le reste sans changement) » ; 

3° L’article L. 1126-4 est complété par les références suivantes : 
« , au III de l’article L. 312-20 du même code, au III de l’article 
L. 132-27-2 du code des assurances et au III de l’article L. 223-25-4 du 
code de la mutualité ». 

Article 10 

I. – Le 10° ter de l’article L. 135-3 du code de la sécurité sociale est 
abrogé. 

II. – Les pertes de recettes pour le Fonds de solidarité vieillesse sont 
compensées à due concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Article 11 

L’article 2 de la loi n° 77-4 du 3 janvier 1977 modifiant l’article 189 bis 
du code de commerce concernant la prescription en matière commerciale 
est ainsi modifié : 

1° Les deux premiers alinéas sont supprimés ; 

2° Le troisième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés: 

« Les sociétés ou établissements à caractère commercial peuvent 
déposer à la Caisse des dépôts et consignations les titres émis par eux et 
visés à l’article L. 1126-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques lorsqu’il s’est écoulé plus de dix ans sans réclamation des 
titulaires depuis le jour où ils ont eu le droit d’en exiger le paiement. 

 
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« Ces titres sont détenus par la Caisse des dépôts et consignations, 
pour le compte de leurs détenteurs, jusqu’à l’expiration du délai prévu au 
premier alinéa de l’article L. 518-24 du code monétaire et financier. » 

Article 12 

I. – Les dépôts et avoirs inscrits sur les comptes dont l’inactivité au 
sens des 1° et 2° du I de l’article L. 312-19 du code monétaire et financier 
est, au 1er janvier 2015, effective depuis au moins trente ans sont acquis à 
l’État. Leur transfert à l’État est effectué, avant le 1er janvier 2016, par les 
personnes tenant les comptes sur lesquels ils sont inscrits. Le cas échéant, 
les avoirs en instruments financiers sont liquidés dans les conditions 
prévues au cinquième alinéa de l’article L. 312-20 du code monétaire et 
financier. 

Les dépôts et avoirs inscrits sur les comptes dont l’inactivité au sens 
du 1° du I de l’article L. 312-19 précité est, au 1er janvier 2015, effective 
depuis, au moins, dix ans et au plus, trente ans, et les dépôts et avoirs 
inscrits sur les comptes dont l’inactivité au sens du 2° du I du même article 
est, au 1er janvier 2015, effective depuis, au moins, deux ans et, au plus, 
trente ans sont déposés à la Caisse des dépôts et consignations, avant le 
1er janvier 2016, dans les conditions prévues à l’article L. 312-20 précité. 

II. – Les sommes garanties par des contrats d’assurance sur la vie ou 
des bons ou contrats de capitalisation qui n’ont pas été réclamées par leur 
titulaire ou leurs bénéficiaires depuis au moins trente ans, à la date du 
1er janvier 2015, après l’échéance de ces contrats ou à compter de la date à 
laquelle l’assureur a eu connaissance du décès de leur titulaire sont 
acquises à l’État. Leur transfert est effectué avant le 1er janvier 2016. Le cas 
échéant, le capital ou la rente garantis exprimés en unités de compte sont 
liquidés dans les conditions prévues au I de l’article L. 132-27-2 du code 
des assurances et au I de l’article L. 223-25-4 du code de la mutualité. 

Les sommes garanties par des contrats d’assurance sur la vie ou des 
bons ou contrats de capitalisation qui n’ont pas été réclamées par leur 
titulaire ou leurs bénéficiaires depuis au moins dix ans et au plus trente ans 
à la date du 1er janvier 2015, après l’échéance de ces contrats ou à compter 
de la date à laquelle l’assureur a eu connaissance du décès de leur titulaire 
sont déposés à la Caisse des dépôts et consignations, avant le 1er janvier 
2016, dans les conditions prévues au I de l’article L. 132-27-2 du code des 
assurances et au I de l’article L. 223-25-4 du code de la mutualité. 
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III. – Six mois avant le transfert à l’État mentionné au premier alinéa 
du I ou du II ou avant le dépôt à la Caisse des dépôts et consignations 
mentionné au deuxième alinéa du I ou du II, l’établissement teneur de 
compte ou l’assureur informe, par tous les moyens à sa disposition, les 
titulaires des comptes ou contrats dont les dépôts et avoirs font l’objet des 
dispositions prévues aux alinéas précités, de la mise en œuvre du présent 
article. 

Article 13 

La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2015. 

 



 



 



 


